

 Département des Landes	
	Commune de
SAINT MAURICE SUR ADOUR
	   (40270)

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 15 juin 2026

[bookmark: _Hlk80086742][bookmark: _Hlk106176905]	Le quinze juin deux mil vingt-six, à 20 H 30, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Jean Pierre BRÉTHOUS, Maire.
	[bookmark: _Hlk222990629]Nombre de conseillers élus
	15

	Conseillers en fonction
	15

	Conseillers présents et représentés
	15



[bookmark: _Hlk222990767][bookmark: _Hlk207035112]Étaient présents : Françoise DUPIELLET, Joël BATS, Mélanie BOGNENKO, Karine RICAUD, Jean-Luc DOUMENJOU, Céline BOURDY, Gilles CLAVÉ, Thierry DAUGA, Sonia LANGLADE et Yoan ROUSSON.
[bookmark: _Hlk231482793]Absents excusés : Bernard BALLAND, Anne MANDON, Elise LALANNE et François BOCQUET,
Procuration : Bernard BALLAND à Joël BATS ; Anne MANDON à Jean-Pierre BRETHOUS ; Elise LALANNE à Françoise DUPIELLET et 				 François BOCQUET à Mélanie BOGNENKO.
[bookmark: _Hlk152874855]Secrétaire de séance : Karine RICAUD.
Date de convocation 08.06.2026
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 

Approbation du procès-verbal de la séance du 28.04.2026 :
le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 28.04.2026.

Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint.

· DCM 2026/21 Avenant de prolongation d’un an d’adhésion au service du CDG référents déontologues élus :

	Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commune a conventionné en 2023 par délibération 2023/23 au service facultatif du Centre de Gestion des Landes concernant la mutualisation de référents déontologues pour les élus.  Ces derniers apportent un conseil utile à tout élu local pour toutes questions relatives au respect des principes déontologiques.
Les conventions ont été établies pour la durée du mandat 2020-2026.
Etant arrivées à échéance, il est proposé aux collectivités ayant initialement conventionné et qui souhaitent poursuivre cette adhésion d’adopter, par avenant, la prolongation de cette convention pour une année supplémentaire. (avenant de prolongation joint).
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,
Décide :
De prolonger l’adhésion d’un an au service facultatif du Centre de Gestion des Landes pour la mise à disposition de référents déontologues élus,
D’autoriser Monsieur Le Maire à signer ladite convention,
Que Monsieur Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Transmission en préfecture le 16.06.2026

· DCM 2026/22 Acquisition terrain DEDIEU Véronique parcelle C 731 :

[bookmark: _Hlk148971039]Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la parcelle de terrain de Mme DEDIEU Véronique, demeurant à SAINT-MAURICE/ADOUR est à vendre. Ce terrain est en limite de la voie communale route de Gaillères et longe également un terrain communal. Cette acquisition est prévue pour l’euro symbolique et concerne la parcelle C 731 d’une contenance de 171 m² 
Le conseil municipal, à l’unanimité,
Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), qui permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier.
Après avoir entendu l'exposé de M. le Maire :
Autorise M. le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à l'acquisition de ces terrains pour l’euro symbolique.

Transmission en préfecture le 16.06.2026

· DCM 2026-23 Tarifs scolaires 2026/2027 :

		Monsieur le Maire rappelle qu’il convient de fixer le prix des repas de la cantine scolaire et de l’accueil périscolaire pour l’année scolaire 2026/2027 et explique l’augmentation du tarif de la culinaire qui sera effectif à compter de septembre 2026.

	LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
DECIDE de fixer les tarifs pour l’année scolaire 2026/2027 tels que ci-après :

CANTINE : 
			Prix du repas :	3.45 €/repas pour les enfants 
					3.65 €/repas pour les adultes 

ACCUEIL PERISCOLAIRE :

Familles imposables : 	Matin et Soir 			30 € / trimestre
				Matin ou Soir			20 € / trimestre
				Fréquentation occasionnelle	20 € / trimestre

Familles non imposables : 	Matin et Soir 			28 € / trimestre
				Matin ou Soir			18 € / trimestre
				Fréquentation occasionnelle	18 € / trimestre

Transmission en préfecture le 16.06.2026
· [bookmark: _Hlk231543542]DCM 2026-24 Demande subventions FEC et Fonds de concours :

	Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de création des allées dans le cimetière, afin de renforcer l’accessibilité. 
Ce projet est inscrit au budget primitif de l’année 2026 il convient dès à présent de délibérer pour demander les subventions et arrêter le plan de financement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le projet de création des allées dans le cimetière

APPROUVE le montant prévisionnel des travaux de base qui s’élève à 12 995.40 €HT

ARRETE le plan de financement suivant :

Création des allées dans le cimetière						
Entreprise retenue La Route Ouvrière Aturine		12 995.40 € HT	15 594.48 € TTC	

TOTAL							12 995.40 € HT	15 594.48 € TTC

Subventions demandées 							Aide attendue
FEC 2026									4 200 €
Fonds de concours 2026 (15%)						1 949.31 €	
Autofinancement (TTC) : 							9 445.17 € 
Autofinancement HT								6 846.09 €

SOLLICITE l’attribution des subventions du Département sous forme de Fonds d’Equipement des Communes ainsi que de la communauté de Communes du Pays Grenadois sous forme de Fonds de concours pour l’année 2026, 

CHARGE Monsieur le Maire de toutes les formalités nécessaires.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce relative à ce dossier.

Transmission en préfecture le 16.06.2026

· DCM 2026-25 Motion pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes d’efficacité, de proximité et de solidarité :

Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa nomination le 
9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ; 

Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux pour confirmer l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des réseaux de proximité » et de renforcer leurs capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau et de l’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, bloc communal et régions »  ; 

Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle de l’eau constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les compétences dans ces deux secteurs, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient exercées par les collectivités du bloc communal (communes et intercommunalités), aux plus près des réalités du terrain et des besoins des citoyens-consommateurs ;

Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et certaines politiques publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et d’aménagement, dont la mise en œuvre relève également du bloc communal ;

Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté  pour le département de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en matière de production, de stockage et transport (loi n° 2025-327 du 11 avril 225 visant à assouplir la gestion des compétences eau et assainissement) et d’autre part a maintenu le droit pour le département de continuer à exercer à titre dérogatoire la compétence organisatrice du réseau de distribution d’électricité à condition de s’en être doté avant 2004, ce qui ne concerne en pratique que deux d’entre eux ;
Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant de manière à éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour améliorer la résilience et la sécurité des infrastructures de plus en plus fortement soumises aux conséquences des changements climatiques ;

Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise en œuvre de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à une ingénierie technique spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie, d’eau et numériques, au niveau départemental voire régional.
  
Ainsi, au vu de l’ensemble des éléments énoncés ci-dessus, et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, a décidé, à l’unanimité :

1°) d’estimer : 

-	Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière de réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compétences ; 
-	Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’énergie, d’eau et numériques de grande taille, les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes sont membres sur la base du volontariat, de privilégier la solidarité, la proximité et l’efficacité sur le plan opérationnel, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ;     
-	Consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle des grands syndicats spécialisés qui ont mis en place des plans pluriannuels d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux enjeux nationaux.   

2°) de demander au Gouvernement :
 
-	De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de file des réseaux de proximité ;
-	De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en conformité avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause une organisation et une ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait la preuve de leur efficacité ;
-	De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les recettes perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et contreproductive car elle freinerait les investissements sur les réseaux et sur les actions de transition énergétique et écologique, contrairement aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement.

Transmission en préfecture le 16.06.2026

· Organisation vernissage des tableaux de l’église :

La restauration des tableaux est pratiquement terminée, un souci sur le tableau de Saint Maurice va entraîner un petit supplément de 500 euros. Le retour doit être programmé sur le mois de juillet. La restauratrice doit revenir vers M. le Maire. Le vernissage aura lieu lors des fêtes patronales, le 6 septembre, à partir de 9h45 (3/4 heure avant la cérémonie religieuse, 10h30). L’idée est d’inviter tous les financeurs (région, département, Préfecture, communauté de communes du Pays Grenadois, maires du canton et la population). Un encart, style celui de la rénovation de la mairie, sera fabriqué (à voir avec l’ESAT du Peyran) et installé sous le porche de l’église.

· Questions diverses :

*Retour constitution de la commission communale des impôts directs CCID :
Le Directeur départemental des finances publiques désigne commissaires de la CCID, les contribuables désignés ci-après, pour la période comprise entre la date de la présente décision et la date d’expiration du mandat des membres du conseil municipal.

	COMMISSAIRES TITULAIRES :
	COMMISSAIRES SUPPLÉANTS


	DUPIELLET Françoise
BATS Joël
BOGNENKO Mélanie
BALLAND Bernard
BOCQUET François
MANDON Anne

	RICAUD Karine
LACROUTS Monique
BERNADET Jean-Michel
GABORIEAU Gilles
BELLEGUIC Monique
CHOPIN Jacques.




*Retour des commissions communautaires et communales :
· Point école : répartition des niveaux cette semaine, le planning du personnel est en cours.
Prochaine réunion du syndicat mixte le 1 juillet.
M. le Maire remercie Karine RICAUD pour son implication dans le RPI de la Vallée des Longs en tant que vice-présidente du syndicat mixte.

· Point commission communautaire et communale de la voirie :
-CCPG : 400k€ voirie et fossés, point état des routes avec les élus locaux, avec un planning à gérer et bien sûr le budget avec des arbitrages pas toujours faciles à faire. C’est donc une commission à laquelle, il est important de participer. Une partie de voirie à refaire dans le lotissement Chinoy n’a pas été retenue cette année. Restauration dans le bourg, pour 700 euros. Les entretiens des fossés ont été réalisés la semaine dernière.
-communale travaux : visite des bâtiments le 10 juin dernier.
Club house de la pétanque, école, XL habitat, vestiaire du foot (à réfléchir), logements communaux (RAS) ;
Eglise, Salle des fêtes (peinture pour rafraichir, bande alu -WC, cuisine- ; menuiseries derrière le bar), cimetière (travaux prévus semaine 28, c’est à dire les allées), salle de la chasse : à prévoir un peu d’éclairage extérieur, plus une mise en conformité (coupe circuit électrique à mettre côté salle).
La Route Ouvrière Aturine (ROA) est en charge des travaux sur le cimetière ainsi que sur le réseau pluvial au lotissement Lalanne (problème inondations récurrentes). Un puisard est nécessaire (environ 4800 euros TTC).

· Point groupe communication communautaire et de la communication communale :
-CCPG communication : 2 orientations : refondre les logos. 2 livrets. Nouvelle charte graphique à venir.
- communication communale : bulletin municipal en cours. Distribution avant le 14 juillet si possible (rdv avec l’imprimerie Castay le 17 juin prochain).

· Point Alpi 
-Site internet : formation en visio peu constructive. Suite à l’assemblée générale de l’Alpi à Mugron, Thierry Dauga a relayé l’info, des formations individuelles pourront être prévues sur site à la Mairie.


· Point commission communautaire culture et patrimoine :
Présentation des élus siégeant à la commission. Deux demandes de subventions (château du Vignau, Médiathèque de Grenade). Réflexion sur un nouveau festival.

· Point commission communautaire Office du Tourisme :
Réunion mise en place et présentation des élus, présentation des missions et actions de l’office du tourisme.

· Point CIAS :
Aide à domicile, téléalarme, portage des repas …. 213 bénéficiaires sur le Pays Grenadois.
Chantier à venir : l’ARS (Association Régionale de Santé) demande que le SAD (service d’Autonomie à domicile) devienne SSIAD (service de soins infirmiers à domicile) ; EPHAD (projet à réfléchir).

· Point commission communautaire Développement économique et Aménagement du Territoire :
Projets de Méthanisation et Projet Espace Test agricole Landais (formation maraichage). Terrain acheté par la CCPG, financement par le département. Plan local d’urbanisme, réflexion sur photovoltaïques. Discussion ZAN (zone d’artificialisation nette).

· Point commission communautaire Enfance, Jeunesse :
Mise en place de la commission et présentation des services : centre de loisirs, maison des jeunes, établissement d’accueil du jeune enfant EAJE (crèche).

*Retour fête des Mères, 
3 cadeaux distribués : satisfaction et remerciements des mamans.

*Date commission animation,
La réunion aura lieu le mercredi 1er juillet à 20h30 avec les conseillers municipaux désignés, les présidents des associations et la directrice de l’école.

*Commission de contrôle révision liste électorale : 
Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales pour la commune transmis à la Préfecture des Landes :
Conseiller municipal : Bernard BALLAND suppléant Jean-Luc DOUMENJOU
Délégué de l’Administration : Monique LACROUTS suppléante Magali CHABANIS
Délégué du Tribunal Judiciaire : Philippe BESNARD suppléant Maurice LAFITTAU-DUGARRY

*Remplacement secrétariat de mairie.
Le service remplacement du centre de gestion a proposé des CV ; Mme BOYER Florence, retenue, assurera le remplacement pendant les congés d’été. Les lundis 6, et 20 juillet de 9h à 12h et les vendredis 10, 17 et 24 juillet de 9h à 12h. 

*Soirée conviviale élus et agents le vendredi 9 octobre 2026.
Monsieur le Maire remercie de leur engagement tous les conseillers municipaux et ses adjoints, pour leurs participations à toutes ces commissions.


Monsieur le Maire clôt les débats, remercie les conseillers municipaux pour leur participation et lève la séance à 23h00. 


  Département des Landes       Commune de   SAINT MAURICE SUR ADOUR         (40270)     PROCES - VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL   Séance  du  15 juin   2026       Le  quinze juin   deux   mil vingt - six , à 20 H 30, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est  réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Jean Pierre BRÉTHOUS, Maire.     Étaient présents :  Françoise DUPIELLET, Joël BATS,  Mélanie  BOGNENKO ,   Karine RICAUD ,   Jean - Luc DOUMENJOU,  Céline  BOURDY ,  Gilles  CLAVÉ ,   Thierry  DAUGA ,  Sonia   L ANGLADE  et   Yoan  ROUSSON .   Absent s excusés   :   Bernard BALLAND ,  Anne  MANDON ,  Elise  LALANNE   et  François BOCQUET,   Procuration   :   Bernard BALLAND   à   Joël BATS   ;   Anne MANDON   à   Jean - Pierre BRETHOUS   ;   Elise   LALANNE  à  Françoise DUPIELLET   et            François BOCQUET à Mélanie BOGNENKO .   Secrétaire de séance   :  Karine RICAUD.   Date de  convocation  0 8 .06 .2026   -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------   Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint.      Approbation du procès - verbal de la séance du  28.04 .202 6   :   le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés     APPROUVE le procès - verbal de la séance du  28.04 .2026 .     Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint.        DCM 2026/ 2 1   Avenant de prolongation d’un an d’adhésion au service du CDG  référents déontologues élus   :       Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commune a conventionné en 2023  par délibération 2023/23 au service facultatif du Centre de Gestion des Landes concernant la  mutualisation de référents déontologues pour les élus.  Ces derniers apporte nt un conseil utile à  tout élu local pour toutes questions relatives au respect des principes déontologiques.   Les conventions ont été établies pour la durée du mandat 2020 - 2026.   Etant arrivées à échéance, il est proposé aux collectivités ayant initialement conventionné et qui  souhaitent poursuivre cette adhésion d’adopter, par avenant, la prolongation de cette convention  pour une année supplémentaire. (avenant de prolongation join t).   Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,   Décide   :   De prolonger  l’adhésion d’un an au service facultatif du Centre de Gestion des Landes pour la  mise à disposition de référents déontologues élus,   D’autoriser   Monsieur Le Maire à signer ladite convention,   Que Monsieur Le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la  présente délibération.     Transmission en préfecture le   16.06 .2026        DCM 2026/ 22   Acquisition terrain DEDIEU   Véronique parcelle C  731 :     Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la parcelle de terrain de Mme  DEDIEU Véronique, demeurant à SAINT - MAURICE/ADOUR est à vendre. Ce terrain  est   en  limite de la voie communale route de Gaillères   et longe également un terrain communal . Cette  acquisition est prévue pour l’euro symbolique et concerne l a   parcelle C 73 1   d’une contenance de  171 m²    

Nombre de  conseillers élus  15  

Conseillers en  fonction  1 5  

Conseillers  présents et  représentés  1 5  

